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Votations föderales du 8 juin 
Recommandations de vote du PSS
Le com ite central du Parti soc ia lis te  su isse  a 
em is les recom m andations de vote su ivantes 
pour les objets federaux sou m is  au vote le 8  juin 
1997:
1. Initiative populaire «Pour l ’ interdiction 

d ’exporter du materiel de  guerre»: OUI
2. Initiative populaire «Negociations 

d 'adhesion  ä la Com m unaute europeenne: 
que le peuple decide» NON

3. Suppress ion  de la regale des poudres OUI
2



Chöre lectrice, 
Cher lecteur

Barbara Haering, 
conseillere nationale, 
secretaire generale du 
PSS,Zürich

Depuis la chute du Mur de Berlin, le marche mondial 
de l'armement est en chute libre, et les ventes 
d'armes ne representent aujourd’hui plus qu'ä 0,3 
pour cent de l ’ensemble des exportations suisses.
La virulence avec laquelle Industrie suisse de l ’ar­
mement combat l ’initiative «Pour l'interdiction d'ex- 
porter du materiel de guerre ne s ’explique que par 
une raison: Oerlikon-Bührle et leurs comperes veulent 
devier les reproches justifies dont font l ’objet les 
entreprises suisses d'armement parce qu’elles ont 
omis d'entreprendre ä temps la conversion d'emplois 
militaires vers le secteur civil. II s ’agit de noyer dans 
des accusations faciles la responsabilite des mana­
ge rs de l ’armement.
A cette declaration de banqueroute de I’Industrie 
suisse des machines, nous opposons la coherence 
d'une politique de paix menee sur le long terme. 
Seule l ’interdiction generale d ’exporter du materiel 
de guerre peut assurer la credibilite morale et poli­
tique dont nous avons besoin. Cinquante ans apres 
la fin de la Deuxieme guerre mondiale, nous devons 
mettre fin au röle de profiteurs de guerre et de com- 
plices qu’ont regulierement pu jouer certaines per- 
sonnes et certaines entreprises de notre pays, car 
nous savons que les ventes de materiel de guerre 
contribuent ä la militarisation des conflits, qu'eiles 
reduisent les chances de regier des conflits de 
maniere pacifique et qu’elles empechent un develop- 
pement plus social dans les pays importateurs. Le 
souffrances que causent les exportations de mate­
riel de guerre sont sans commune mesure _ 
avec leurs pretendus benefices.



6 Bonnes raisons pour l’interdict 
de guerre

HAu cours des der- 
n ieres annees, la 
politique d ’exportations 

d ’arm es du Conseil 
federal a engendre de 
trop nombreux scan- 
da les aux quatre co ins 
de la planete. L'Initiati­
ve «Pour l ’ interdiction 
d ’exporter du materiel 
de guerre» etab lit enfin 
des lim ites c la ires.

L ’exportation de 
_  materiel de guerre 

e st un danger pour la 
paix et la securite. Si le 
Conseil federal prend 
au serieux son principal 
objectif de politique 
exterieure, ä savo ir le 
maintien de la paix et 
de la securite , il doit 
interdire l ’exportation 
d ’arm es.

K V  L ’exportation 
H  d 'arm es met en 
peril les droits de l ’Hom- 
me, la democratie et 
l'E tat de droit. Les livrai- 
sons de materiel de 
guerre vers des dicta- 
tures en tous genres ne 
sont pas compatibles 
avec les e ffo rts accom- 
plis pour une ameliora- 
tion du respect des 
droits de l’Homme.
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ion d’exporter du materiel

HDans de nom- 
breux pays du 
Tiers-Monde, les anta- 

gon ism es sociaux sont 
rendus inebranlables 
par la force des arm es. 
Les exportations 
d ’arm es contribuent ä 
l ’augmentation des ten- 
s ion s so c ia le s ä l ’echel- 
le planetaire.

if. ■  L ’ interdiction des 
| j j  exportations 
d 'arm es contribuerait 
aussi ä une politique 
d ’asile preventive. Par 
exemple en Turquie, qui 
a importe pour un demi 
milliard de francs d ’ar­
mes su isses au cours 
des dernieres annees et 
dont la militarisation a 
pousse des centaines de 
milliers d ’hommes et de 
femmes vers l ’exil -  sou- 
vent en Suisse.

i S  La reputation 
internationale de 

la S u is se  humanitaire 
e st en jeu. Notre pays a 
souvent fa it la une de 
la p resse  internationale 
en tant que plaque-tour- 
nante du trafic d ’arm es. 
Elle ne peut p lus se 
permettre les sanctions 
econom iques qui font 
su ite au com m erce de 
la m ort avec des pays 
m is au ban de la Com- 
munaute internationale.

Initiative populaire pour l’interdiction d’exporter du materiel de guerre
La Constitution soit modifiee comme suit:
Art 40bis (nouveau)
1 La Confederation encourage et soutient des efforts international visant ä limrter le commerce Oe materiel de 
guerre et ä röduire les armements au bönöfice du döveloppement social.
2 L'exportation et le transit de materiel de guerre et de services destinös exclusivement ä des fms guerrieres, ies 
activites d'intermödialre amsi que les opörations de financement relatives ä ce materiel et ä ces services sont mter- 
dits. La production de materiel de guerre est soumise ä autorisation.
3 L'exportation et le transit de materiel de guerre et de services pouvant ötre utilisö aussi bien ä des fins militaires 
que civiles, les activites d'intermediaire ainsi que les operations de financement relatives ä ce materiel et ä ces 
services sont mterdits iorsque l'acquöreur entend utiliser ces biens et ces services ä des fms guerriöres.
4 Sont aussi mterdites toutes les opörations servant ä contoumer les interdictions, en particulier:
a. les opörations teaüsöes par l'intermödiaire de filtates ä l’ötranger ou en Cooperation avec des firmes ötrangeres;
b. la remise d'installations de production, de licences et de donnöes techmques indispensables au döveloppement 
ou ä la fabrication de materiel de guerre ou de moyens de destruction massive, ou les activites d'intermediaire y 
relatives.
5 Une commission föderale indöpertdante de l'administration est chargöe de l'execution. Elle est autorisöe en parti­
culier ä:
a. intervenir lorsqu'ii y a susptcion de violation des alineas 3 ou 4;
b. övaluer i'impact sur la paix des döveloppements technologtques;
c. proceder a des mspections et ä des contröles ulterieurs.
6 La lögisiation föderale tegle les dötails. Elle peut soumettre les opörations visöes aux alinöas 3 et 4 au 
regime de l'autorisation ou de la declaration obligatoire. Elfe döclare punissable les infractions aux alineas 
2 ä 4.
Art. 41, 2e, 3e, 4e al. Abrogös



Sale histoire 1: 
Exportations suisses 
des nazis ä l’lran

Des armes pour les nazis
Pour la Su isse , le röle de plaque-tournante du com ­
merce d ’arm es international n ’e s t pas nouveau.
Les livra isons d ’arm es de la Su is se  au Ille Reich 
ont d ’a illeurs su sc ite  un fort regain d ’ interet au 
cours des dern iers mois. Le marchand d ’arm es 
zuricho is Emil Bührle -  photographie ici ä bord d ’un 
avion allem and a lo rs qu ’ il m anie un canon anti- 
aerien livre par sa  propre entreprise  -  a ete l ’un 
des plus grands profiteurs de guerre gräce aux 
arm es vendus aux Allemands.

La Croix-Rouge essuie des tirs suisses
En 1967 , alors que les S u is se sse s  et les S u is se s  
fa isa ien t des dons pour les v ictim es de la guerre 
au Biafra, des veh icu les de la Croix-Rouge durent -  
parmi beaucoup d ’autres -  essuyer les tirs prove- 
nant de canons Oerlikon-Bührle de l'arm ee nigeria- 
ne. La livraison de canons Oerlikon-Bührle au Nige­
ria fit partie d ’une longue serie  de ventes d 'arm es 
illega les pour le sque lles D ieter E. Bührle fut 
condam ne ä une peine de huit m ois de prison avec 
su rs is  par le Tribunal federal en 1968 .

Des canons pour Khomeini
Alors que la guerre entre l ’ lran e t l ’ lrak fa isa it rage 
(1980-1989), l ’entreprise BMARC, filia le  d ’Oerlikon- 
Bührle etab lie  en Angleterre, produisit des canons 
de marine (photo) livres des 1 9 86  ä l’ lran, par l ’ in- 
term ed ia ire de Singapour. Seu le  l ’ in itiative permet 
d ’ interdire de te ls  ventes par des tie rs fictifs dont 
le seul but e s t de detourner la loi.



Sale histoire 2: 
Armements suisses de 
Kadhafi ä Hussein

Gaz toxiques pour Kadhafi
En 1990 , ce sont les se rv ice s de renseignem ents 
a llem ands qui ont du avertir les autorites su isses: 
des entreprises su isse s  effectua ient des livra isons 
pour la fabrique de gaz toxiques de Kadhafi ä Tara­
huna. Exemple: la soc ie te  fribourgeoise Decotec a 
livre des insta llations pour la production de gaz 
toxiques. Ce sont d ’a illeurs des livra isons ä la 
Libye qui ont ete ä l ’origine de sanction s ameri- 
ca ines contre la Su isse .

Plus de bombes Pilatus contre des civils!
Depuis de nom breuses annees, des avions Pilatus 
fabriques ä S tans, dans le canton de Nidwald, sont 
u tilises par des dictateurse de toute la planete pour 
bombarder des civils. La flotte birmane est engagee 
system atiquem ent pour bombarder des villages 
habites par des m inorites ethniques. Au Neu de 
mettre des lim ites c la ires ä l ’exportation de ces 
avions m ilita ires, la nouvelle loi sur le materiel de 
guerre a augmente les possib ilites d ’exportation.

Livraisons suisses pour le supercanon de Saddam
En 1996 , le Tribunal federal a condamne ä des 
pe ines de prison avec su rs is  tro is responsab les de 
l ’entreprise so leuro ise  Von Roll SA. Ils e taient res­
ponsab les d ’une tentative de livrer au dictateur ira- 
kien Saddam  Hussein 131  tonnes d ’aciers spe- 
ciaux destines ä la production du legendaire super­
canon irakien. Pour les biens et les se rv ices qui 
peuvent servir autant ä des fins c iv iles que m ili­
ta ires, l ’ initiative exige de la part des producteurs 
et des exportateurs une plus grande responsabilite.

,  Y V / l  l
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Dans le cadre d'une exposition, larmee bolivienne a fierement montre un de 
ses armes les plus performantes: un Pilatus PC-7 est son materiel de guerre.
L ’avion que vous voyez 
sur notre photo n ’est 
pas une arme... du 
moins se lon l’avis de la 
majorite de notre Parle- 
ment ä Berne. Malgre 
que les P ilatus PC-7 et 
PC-9 so ient apparus 
dans la plupart des 
grandes zones de conflit 
au cours des dernieres 
annees, ils continueront 
ä ne pas etre soum is, ä 
l ’avenir, aux nouvelles 
d ispositions sur les 
exportations d ’armes. 
Les dictateurs appre- 
cient les Pilatus 
Au cours des derniöres 
decenn ies, des dicta- 
tures du monde entier 
ont utilise  les avions 
modernes e t m aniables 
de l’usine de S tans 
(NW) pour leur politique 

repressive: au 
W  A  Guatemala, les 
f  M  Pilatus ont ete

engages contre la popu- 
lation indienne; en Irak, 
Saddam  Hussein s ’est 
servi d ’avions Pilatus 
pour faire lächer sur des 
villages kurdes armes 
bombes ä gaz toxiques; 
en Birmanie, le regime 
m ilitaire utilise systema- 
tiquement sa  flotte de 
Pilatus pour bombarder 
des villages habites par 
des representants des 
m inorites ethniques. Ce 
ne sont lä que quelques 
exemples cho is is . Ce 
n 'est donc pas un 
hasard s i les revues 
m ilita ires internationales 
louent la flexibilite des 
avions Pilatus.
Cet avis n’a toutefois 
guere eu d ’e ffets sur les 
representants de la 
majorite parlementaire 
de droite ä Berne: ici, 
seu le la pression des 
producteurs d ’arm es

su isse s  compte. En 
reaction ä l ’engagement 
d ’avions Pilatus contre 
des paysans du Chiapas 
par l ’armee mexicaine, 
Kaspar Villiger, qui diri- 
geait alors encore le 
Departement militaire, 
s ’etait exprime en faveur 
de l’ introduction des 
avions P ilatus dans la 
liste des biens soum is ä 
la legislation sur le 
materiel de guerre. Mais 
la nouvelle loi va encore 
moins loin que l'ancien- 
ne: aujourd’hui, le 
Conseil federal ne dispo- 
serait plus des bases 
lega les pour proceder ä 
une interdiction d'expor- 
tation te ile  qu ’ il l ’a 
decidee contre le 
Mexique. Pour eviter ce 
retour en arriere et pour 
clarifier enfin les regles 
du jeu, l ’ in itiative est 
indispensable!



Queis sont les effets d’une 
interdiction d’exporter du 
materiel de guerre? 
Questions ä l’expert Peter Hug

Nous avons demande ä 
Peter Hug, historien ber- 
nois specialise dans les 
questions de politique 
de securite et plus spe- 
cialement de production 
et d’exportation d’ar- 
mes, quelles seraient 
les consequences pra- 
tiques d’une interdiction 
d’exporter du materiel 
de guerre.

Ss: Les opposants pre- 
tendent que I'initiative 
mettrait en jeu des 
dizaines de milliers 
d’emplois.
Peter Hug: Ce n 'es t 
pas vrai. II y a au maxi- 
mum l ’OOO ä 2 ’000  
p laces de travail qui 
son t touchees, dont

l’avenir e st de toute 
fagon incertain. Le mar- 
che de l ’armement 
s ’e st effondre su r le 
plan mondial, l ’exporta- 
tion de materiel de 
guerre e st un commer­
ce qui connaTt des 
pertes enorm es depu is 
15  ans. L ’entreprise 
Oerlikon-Bührle, qui fa it 
8 0  % de toutes les 
exportations d 'arm es 
su isse s , a supprime 
lO ’OOO p laces de tra­
vail. Les d irigeants de 
l'econom ie sont 
appe les ä investir dans 
des m arches d'avenir, 
c ivils, au lieu de faire 
porter la responsab ilite  
de leurs echecs de ges- 
tion aux personnes qui 
soutiennent l’ initiative. 
Ss: La limitation des 
exportations pour des 
biens ä usage civil et 
militaire n’a-t-elle pas 
des consequences eco- 
nomiques catastro- 
phiques? On dit que 
l ’alinea 3 de Vinitiative 
empecherait meme l ’ex-

portation de chaus- 
settes et de sonnettes 
de velo, puisqu'elles 
pourraient etre utilisees 
par des armees 
etrangeres.
Peter Hug: Cette manie- 
re de sem er la panique 
est absurde. Par rapport 
aux biens ä usage civil 
et m ilitaire -  ou biens 
«dual-use» -  l ’ initative ne 
va pas au-delä de la loi 
su r le contröle des biens 
que le Parlement a 
adoptee. Le com ite d ’ini- 
tiative a constamment 
souligne que la loi sur le 
contröle des biens repre- 
sente une alternative 
valable ä l’alinea 3  de 
l’ initiative. Les deux 
textes autorisent l ’expor- 
tation de biens ä double 
usage ä des fins civiles, 
tous les deux l’ interdi- 
sent au cas oü l’acque- 
reur veut fabriquer avec 
cela des arm es ABC ou 
des fusees.
Ss: La loi sur le 
materiel de guer- W  k  
re ne suffit-elle F  M



pas pour exercer un 
contröle efficace?
Peter Hug: La loi sur le 
materiel de guerre 
fövisee e st encore plus 
mauvaise que l'ancien- 
ne. II ne sera p lus pos- 
sib le  que le Conseil 
federal interd ise l ’expor- 
tation d ’avions P ilatus 
au Mexique, comme il 
l'a  fait en 1995  quand 
il a constate  que des 
PC-7 avaient ete utilises 
pour bombarder des 
Indiens du Chiapas. 
Jusqu ’ ici, le Conseil 
federal devait aussi 
prendre en considera- 
tion la Situation des 
dro its de l ’homme et 
les e ffo rts de la Coope­
ration au developpe- 
ment dans les pays 
concernes. Les 
Cham bres födera les ont 
sim plem ent biffe ces 
critöres dans la nouvel- 
le loi. E lles ont egale- 
ment aneanti des pro- 
gres apparents s ’agis- 
san t des affa ires de 
Courtage et des expor- 
ta tions de technologie, 
en inscrivant dans la loi 
des poss ib ilites de les 
contourner.
L'interdiction d ’exporter 
du materiel de guerre 
aurait-elle un effet posi- 

tif sur le plan 
W  k  international et 

pour la Suisse?

Peter Hug: La Su isse  
e st confrontee aujour- 
d ’hui ä des problemes 
d ’ image, en ra ison des 
anciens profiteurs de 
guerre et des merce- 
naires du Conse il föde­
ral. Une renonciation 
volontaire aux exporta- 
tions d ’arm es pourrait 
donner ici un Signal 
im portant dans le sens 
contraire. La S u isse  
pourrait montrer aux 
E tats du monde qu ’ il 
e st possib le  de circons- 
crire e fficacem ent le 
com m erce d ’arm es, si 
la volonte politique exis- 
te. Les p rocessus de 
desarm em ent ne se 
mettront en place que 
si ce rta in s pays vont de 
l’avant. C ’e st seule- 
ment le fa it que la Bel- 
gique a decrete unilate- 
ra lement l ’ interdiction 
d ’exporter des m ines 
an tipersonnelles et le 
moratoire decide par 
les Etats-Unis et l ’Alle- 
magne qui ont conduit ä 
des negociations inter­
nationa les pour proscri- 
re ce s  arm es abomi- 
nables. La S u is se  se 
trouve dans une bonne 
Position de depart pour 
faire avancer les e ffo rts  
internationaux en vue 
d ’endiguer le com m erce 
de materiel de guerre, 
en decretant unilaterale-

ment l'interdiction d ’ex­
porter un tel materiel. 
S s: Mais si la Suisse 
ne livre plus de materiel 
de guerre, c'est tout 
simplement un autre 
pays qui la remplacera. 
Peter Hug: Cet argu- 
ment e st immoral. Le 
to rt que je  fa is ä quel- 
qu ’un n ’e st pas amoin- 
dri par le fa it que 
d ’autres le fera ient si 
ce n ’e tait pas moi. Un 
trafiquant de drogue ne 
peut pas se  ju stifie r 
devant sa  conscience 
et devant le juge en 
d isan t que d ’autres ven- 
draient de la drogue s ’ il 
ne le fa isa it pas.

Armes suisses 
au Bresil
«Je trouve affligeant 
qu'ici ä Rio, l'on assas- 
sine des personnes 
avec des arm es su is­
ses», a declafö l'an 
dernier Conrad Marty, 
consul general de la 
Su isse  ä New York.
Des journaux bresiliens 
font etat de syndicats 
de malfaiteurs qui utiti- 
sent des fusils d'as- 
saut sophistiques de 
l'entreprise su isse  SIG 
pour commettre des 
massacres, organiser 
des prises d 'otages ou 
combattre la police.



PSho
Stylo ä
(Ballograph) 
Stylo ä bille  
de qualite

Cartable A4
en cuir noir, avec fermeture 
eclair, 4 compartiments 
pour les dossiers, 1 com- 
partiment pour cartes 
de visite, 1 comparti- 
ment exterieur ferme 
et un stylo ä bille 
du PS

La montre suisse 
de qualite
avec sigle du PS, boTtierchrome, 
ä quartz, etanche, bracelet en 
cuir noir, garantie 1 an



Vin «bio» neuchä 
telois

d’artiste Sqfcaig Hutter
Pinot noir (rouge) fr. 24.'
Oeil de Perdrix (rose) fr. 24.'
Neuchätel (blanc) fr. 15.-

Carton de 3 bouteilles 
fr. 63.-
1 bouteille Neuchätel,
1 bouteille Oeil de Perdrix,
1 bouteille Pinot noir

Livrö en cartons de 3, 6 ou 12 
bouteilles, choix ä votre goüt. 
Frais d'envoi et de port: 
carton de 3 bouteilles, fr. 6.— 
carton de 6 bouteilles, fr. 9.— 
carton de 12 bouteilles, fr. 12.— 
ä partir de 24 bouteilles: 
franc de port

avec etiquette

Les verres ä vin du PS
en cartons de 6



Le Service de 
presse du PSS
est un bimensuel 
qui contient les 
informations les 
plus föcentes sur 
la politique suis- 
se, les prises de 
Position du PSS, 
les nouvelles 
publications, les 
manifestations, 
lesjoumeesd’&u- 
de du parti, les 
ouvrages politi- 

ques. Un dossier special de politique economi- 
que est consacrä chaque mois ä des questions 
economiques actuelles. Des öditions speciales 
paraissent lors des votations föderales et sur 
d’autres sujets d'actualite.
Abonnement annuel: fr. 60.- 
(membres du PSS: fr. 25.-)

• jg js a s . -  •==
« a s s r

SÄ™. " **”“*
PS

Qu’est-ce que le 
travail? Comment 
revaloriser le tra­
vail non salarie? 
Quelle est l'am- 
pleur du chömage 
dans le monde? 
Le seoteur infor- 
mel, solution pour 
les pays du Sud? 
Les entreprises 
multinationales 
creent-elles des 
emplois? Quelle 
libert# d’action la 

mondialisation laisse-t-elle ä l'Etat? La machine 
remplace-t-elle l’Homme? La bourse influence-t- 
elle l'emploi? La croissance dconomique crfee-t- 
eile des emplois? Les pays du Sud volent-ils nos 
emplois? Une forte croissance demographlque 
aggrave-t-elle la crise de l'emploi? Crise de l'em- 
ploi ou crise de sociefö?
Declaration de Berne, 1995, fr. 15.-

Le TRAVAIL 
n ’a de SENS 

que s ’il  est PARTAGE

pour un <I6liat

* : -m. Ur,"**d 

Q) l.tll . n l , «

Actuellement, le 
travail est mal 
partagfe. II y a 
ceux qui en ont 
trop et ceux qui 
n'en ont pas. Ce 
partage est inac- 
ceptable. Dfepute 
socialiste au 
Grand Conseil ge­
nevois, l'auteur 
plaide pour d’aut­
res formes de par­
tage du travail, 
susceptibles 

egalite des droitsnotamment de concretiser I 
entre hommes et femmes.
Editions Jouvence, 1994, Preface de 
Christiane Brunner, fr. 11.-

Salarie-e-s: 
tous vos droits

La Suisse ne con- 
naTt pas encore un 
«Code du travail». 
Les dispositions 
concernant les 
rapports entre 
l’employeur et les 
salarie-e-s sont 
eparpille-e-s entre 
le Code des obii- 
gations et des 
dizaines d'autres 
lois föderales, 
sans compter les 
ordonnances ... A 

cöte des traites juridiques ä l'usage des spSciali- 
stes, il n'existait par, ä ce jour, d'ouvrage de syn- 
these accessible ä un large public. Cette lacune 
a 6te comblee gräce au travail de Michel Cornut, 
secfötaire syndical et nouveau President du 
Groupe socialiste au Conseil communal de Lau­
sanne. L'ouvrage «salaifö-e-s: tous vos droits» 
permet ä chacune et ä chacun de connaltre ses 
droits et de les faire valoir, malgre toutes les 
embüches.
Editions d’en bas, 1996,156 p., fr. 22.-
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Interdiction d’exporter du 
materiel de guerre: 
reproches -  repliques

Assertion: L’initiative 
met en jeu des dizaines 
de milliers d'emplois 
(communique du PCD du 
2.4.1997), respective- 
ment 120 000 emplois 
(Societö pour le develop- 
pement de l'economie 
suisse)
Les faits: L ’assertion 
selon laquelle l ’ initiative 
mettrait en danger des 
d izaines de m illiers 
d ’em plo is est absurde. 
Les opposants peignent 
le diable sur la muraille 
en partant d ’allegations 
fausses su r l ’alinea 3

de l’ initiative, qui regle 
l’exportation de produits 
ä usage civil et militaire, 
appeles auss i biens ä 
double usage. Ce Proble­
me est cependant dejä 
resolu avec la nouvelle 
loi sur le contröle des 
biens, que le Parlement 
a adoptee en decembre
1996 . II n ’y a pas de 
differences entre la loi 
sur le contröle des biens 
et l ’ initiative. Toutes les 
deux permettent l ’expor- 
tation de biens ä double 
usage pour des buts 
civils, toutes les deux

l’ interdisent au ca s  oü 
l’acquereur veut fabri- 
quer des arm es ABC ou 
des roquettes avec cela. 
La loi sur le contröle des 
biens est, comme le 
comitö d ’ initiative l ’a fait 
remarquer depu is les 
Prem iers travaux prepa- 
ratoires en 1992, une 
disposition d ’application 
valable de l’alinea 3  de 
l ’ initiative. Si celle-ci 
etait acceptee, il n ’y 
aurait pas de conse- 
quences supplemen­
tä re s  dans le domaine 
des biens ä usage civil



Victimes innocentes
Toutes le s vingt m inutes, une m ine saute et 
tue ou b le sse  grievem ent un personne inno- 
cente. Dans plus de 6 0  pays, la m ort guette 
le s habitants au quotid ien, sur le chem in qui 
les mene vers leurs pres, au bord de l'eau 
ou encore dans cham ps de riz. P lus de 100  
m illions de m ines ont ete enterrees aux 
quatre co ins de notre planete. Dans de nom- 
breux pays du Tiers-Monde, le s  m ines empe- 
chent le developpem ent pourtant urgent de 
l'agricu lture. La Su isse , connue depu is bien 
longtem ps com m e plaque-tournante du com ­
merce international des m ines, a ce rte s  fixe 
dans la nouvelle loi su r le m ateriel de guerre 
l'in terd iction de principe des m ines antiper- 
sonnel. M a is  les poss ib ilite s de detourner la 
loi n 'ont pas ete öcartees. Soutenu pourtant 
par la gauche, le conse ille r national radical 
genevois John Dupraz n 'a  pas röussi ä impo- 
se r une interdiction totale.

Alors que la guerre du Cam- 
bodge est terminee depuis 
plusieurs annees, les mines 
continuent ä faire de nom- 
breuses victimes: ce jeune 
homme a perdu ses deux 
jambes en sautant sur une 
mine en 1993.

et militaire, a l ’exception 
de quelques details.
Ce sont les pertes dans 
le domaine du materiel 
de guerre e ffectif qui 
sont en d iscussion . Ces 
dernieres annees, la 
Su isse  a encore exporte 
du materiel de guerre 
pour 220  ä 240  m illions 
de francs. Cela repre- 
sente ä peu pres 0,23% 
de l’ensem ble des 
exportations de mar- 
chand ises, ce qui cor­
respond ä environ 500  ä 
1 000  places de travail - 

la plupart chez

N Oerlikon- 
Contraves. Avec

une definition raison- 
nable du materiel de 
guerre, allant au-delä de 
la nouvelle et insuffisan- 
te loi sur le materiel de 
guerre, l ’ initiative met- 
trait en danger 1000  ä 
2 0 00  em plo is au plus. 
Cela represente un demi 
pour mille de l'ensem ble 
des em plo is existant en 
Su isse.
Les pertes d ’emplois 
provoquees par l’ initiati­
ve ne doivent etre ni sur- 
estim ees, ni balayees 
d ’un revers de main. On 
peut toutefois en amor- 
tir les e ffe ts par une 
politique de conversion

active. Une te ile  poli­
tique est indispensable, 
independamment de 
l’ initiative pour l ’ interdic- 
tion d'exporter du mate­
riel de guerre, puisque 
les p laces de travail 
dependant de l’exporta- 
tion de materiel de guer­
re sont de toute manie- 
re fortement menacees. 
Le marche de l'arme- 
ment a chute dans l ’en- 
sem ble du monde et 
l ’ important recul de 
l'emploi dans ce secteur 
en Su isse  le montre: l ’e- 
re du bien-etre de l’ar- 
mement e st definitive- 
ment passe.



Echos de la presse

♦  «Le Conse il national a [...] fait un geste  en faveur de l'econom ie  en sup- 
primant de la liste  du materiel de guerre le s m achines et les outils u tilisös 
pour la fabrication d 'a rm es et de munitions. Le Conse il federal et le Conseil 
des Etats avaient decidö de soum ettre l ’exportation de ces  instrum ents ä 
autorisation. Ce la concem e en particu lie r le s  m ach ines servant ä fabriquer 
des munitions, ä forger des tubes de canons ainsi que ce rta in s m ou les de 
fonderie. M ais, par 9 4  voix contre 73, le National a entendu les appe ls des 
reprösentants de l ’ industrie, en particu lier le zurichois Erich Müller, membre 
de la d irection de Sulzer.»
(Bernard Wuthrich, Journal de Geneve, 26.11.1996)

♦  «Les E tats veulent croire que le P ila tus n 'es t pas du m ateriel de guerre», 
titrait 24 heures le 4 octobre 1996.

Assertion: L’initiative 
menace le savoir-faire 
dans l ’industrie d'arme­
ment, ce qui met egale- 
ment en danger de nom- 
breuses places de tra- 
vail dans le domaine 
civil. (Union democra- 
tique europeenne)
Les faits: L'industrie 
d ’armement essa ie  tou- 
jours et encore de se 
presenter comme une 
branche de pointe sur le 
plan technologique. Ce 
n ’est plus le cas depuis 
bien longtemps. Nous 
constatons depuis des 
decennies que les arme- 
ments sont nettement 
inferieurs aux biens 
c ivils sur le plan techno­
logique. C ’est ainsi que 
le system e electronique 
de l’euro-chasseur extre- 
mement couteux, qui n ’a 
pas meme pas encore

atteint sa  maturite du 
point de vue de la pro- 
duction, repose sur un 
processeur 486 , con- 
sidere comme depasse 
depuis des annees 
meme pour un ordina- 
teur personnel utilise ä 
dom icile. L ’appareil de 
radio su isse  SE-225 
etait dejä depasse  lors 
de son introduction. Le 
masque ä gaz de Huber 
& Suhner, non etanche, 
n ’etait pas non plus 
d ’un niveau technolo­
gique eleve. L ’ industrie 
d ’armement su isse  pro- 
duit depuis des decen­
nies quelques arme- 
ments ä faible technolo- 
gie comme des fusils, 
des arm es ä petits 
calibres et des vehicules 
blindes. Si l ’armee su is­
se  veut acquerir autre 
chose, eile depend alors

du savoir-faire de l'eco- 
nomie civile et de l’etran- 
ger, oü les armements 
sont egalement en perte 
de v itesse par rapport ä 
l'evolution civile. 
Assertion: L’industrie 
d'armement indigene ne 
pourrait pas survivre si 
eile ne pouvait vendre 
ses produits que dans 
notre propre pays. (0. 
Fritschi, conseiller natio­
nal radical, ZH)
Les faits: Les entre- 
prises d 'arm em ent föde­
ra les sont le meilleur 
exemple pour prouver le 
contraire de cette allega- 
tion. E lles equipent 
l'arm ee su isse  depuis 
p lus de 100  ans avec 
du materiel de guerre 
concurrentiel et e iles 
n ’ont pratique- 
m entjam ais pu 
exporter. , ■



Cet argument ne vaut 
pas non plus pour les 
fabricants prives de 
materiel de guerre. Le 
groupe de l’armement 
e st en contact avec 
6000  fourn isseurs et 
sous-traitants en Su is­
se. Pour la tres grande 
majorite de ces entre- 
prises, les affa ires d ’ar- 
mement ne contribuent 
que pour quelques pour 
m ille au plus dans l'en- 
sem ble du chiffre d ’af- 
faires. L ’ interdiction 
d 'exporter du materiel 
de guerre n ’aurait pas la 
moindre influence sur 
leurs structures de pro- 
duction et la Situation 
des p laces de travail. 
Assertion: L ’alinea 3 de 
I’initiative (biens et ser- 
vices ä double usage, « 
qui peuvent etre utilises 
aussi bien ä des fins 
miiitaires que civiles «) a 
des consequences eco- 
nomiques catastrophi- 
ques: meme des son- 
nettes de velo ou des 
chaussettes peuvent 
tomber sous le coup 
d'une teile interdiction, 
puisqu’on ne peut pas 
exclure que des annees 
etrangeres en feront 
usage.
Les faits: C ’est le legis- 

lateur qui devra 
W  A  determ iner quels 

biens seront con-

sideres comm e biens ä 
double usage. II est 
absurde de supposer 
que les Chambres föde­
rales soumettraient des 
sonnettes de velo ou 
des chaussettes ä une 
loi sur les exportations. 
Le com ite d ’ initiative a 
dejä souligne dans sa 
reponse ä la consulta- 
tion relative ä la loi sur 
le contröle des biens 
qu ’ il considere celle-ci 
comme une application 
sü ffisante de l ’alinea 3 
de l’ initiative. La loi sur 
le contröle des biens 
repose sur des listes 
defin ies su r le plan inter­
national de biens ä 
double usage posant 
des problemes epineux. 
Le com ite d ’ initiative 
considere que ces listes 
sont ra isonnables et süf­
fisantes. On n ’a jam ais 
entendu que l’application 
de ces listes aurait 
conduit ä des problemes 
dans l’ industrie. Dans le 
proces Von Roll, le Tribu­
nal federal a clairement 
indique que le devoir de 
diligence des respon­
sab les d ’entreprises 
industrielles impliquent 
qu ’ ils s ’ informent pre- 
cisem ent sur l ’usage 
prevu du materiel de 
guerre livre.
Assertion: Si la Suisse 
elle-meme veut importer

des armements, eile ne 
doit pas empecher 
d'autres pays d’ im porter 
de leur cöte du materiel 
de guerre.
Les faits: Ce n ’est pas 
entierement faux. II est 
donc d ’autant plus 
important que la Su isse  
entreprenne rapidement 
des pas substantie ls 
vers le desarmement. 
C ’est pourquoi les initia­
tives de paix ont lie 
depuis le debut l ’exigen- 
ce d ’ interdire l'exporta- 
tion de materiel de guer­
re ä l ’exigence d ’une 
reduction de moitie des 
depenses m iiitaires. De 
plus, I’ « Armee 2005  «, 
congue pour le compte 
du Groupe soc ia liste  aux 
Chambres föderales par 
le specia liste  allemand 
Lutz Unterseher, un 
expert reconnu sur le 
plan international, repo­
se  bien davantage que 
l ’actuelle « Armee 95  « 
sur du materiel de guer­
re robuste, produit dans 
le pays, et renonce ä 
des engins deraisonna- 
blement surcharges sur 
le plan technologique, 
ce qui ne fait qu ’ac- 
croTtre la dependance de 
la Su isse  ä l ’egard de 
l ’etranger dans le domai­
ne des acqu isitions d ’ar- 
mements.



Pourquoi je voterai OUI ä 
l’initiative pour l’interdiction 
d’exporter du materiel de 
guerre

Pierre-Alain 
Gentil, 
maire de 

| Delemont, 
conseiller aux Etats 
«La Su isse , de par sa 
neutralite, de par egale- 
ment la faible part - 
moins de un pour cent - 
qu ’elle prend au com­
merce mondial des 
armements, est particu- 
lierement bien placee 
pour donner un signe, 
pour manifester concre- 
tement sa  volonte de 
reduire les montants 
financiers consacres ä 
l ’armement. Elle peut le 
faire d ’autant plus facile- 
ment que le secteur de 
l ’armement ne constitue 
pas une composante 
fondamentale de notre 
econom ie. Selon les 
donnees de 1994  et 
1995 , le materiel de 
guerre representait 
entre 150  et 200  mil- 
lions de francs d ’expor- 
tations, so it entre 0 ,15  
et 0 ,20  pour cent du 
total de nos exporta-

tions. Par ailleurs, ce 
secteur de l’armement 
ne constitue plus un 
secteur economique- 
ment porteur. Depuis la 
fin des annees quatre- 
vingts (et sans l’ initiati- 
ve), nos exportations 
n ’ont cesse  de ba isser 
en ce domaine, et l ’on 
peut estim er aujourd’hui 
ä un m illier de sa lariös 
le nombre de nos conci- 
toyens qui occupent une 
place de travail exclusi- 
vement dans ce secteur.
II e s t donc parfa item ent 
faux d ’affirm er que l ’ ini- 
tiative menace notre 
econom ie. De recentes 
fus ions ou restructura- 
tions d 'en treprises ont 
cause  des degäts en 
m atiere d ’emploi beau- 
coup plus im portants, 
et san s  provoquer l ’ in- 
quietude des co lleques 
qui ont attire tout ä 
l'heure notre attention 
su r les perils que pre- 
sen ta it l ’ initiative. (...) 
Des arm es fabriquees 
en S u isse  sont, par des

moyens que l ’eth ique et 
la morale de chacun 
d ’entre nous reprou- 
vent, fourn ies ä des dic- 
tatu res pour m itrailler 
des populations civ iles. 
Tout le monde le sa it et 
il faut que ga cesse.»

Francine 
Jeanpretre, 
conseillere 
nationale 

(Morges), vice-presi- 
dente du Parti socialis- 
te suisse
«Le dom aine m ilita ire 
e s t condam ne ä une 
rem ise en question fon­
damentale. Les exem- 
p les viennent de l ’exte- 
rieur. On sera it a insi 
bien inspire d ’en ten ir 
com pte au p lus haut 
niveau et de preparer 
une reconversion incon- 
tournable s i l ’on se 
soucie  serieusem ent 
de l ’avenir pour ce cre- 
neau marginal de l’eco- 
nom ie, m ais hau- 
tem ent Charge 
d ’emotion.»



Les exportations 

d'armes «assurent» des 

emplois en Suisse, 

ä l'etranger le pouvoir 

des dictateurs et 

la misere des victimes 

c iv ile s ...

)
■ n x n a
ALTERNATI VE

. ..L a  Banque alternative 

BAS investit dans 

l'economie locale selon 

des criteres ethiques 

et sociaux en 

toute transparence.

Investir au lieu  de sp e cu le r.
Je  souhaite partic iper ä la BAS et ä sa politique d 'a ffa ires orientee vers le futur. 
Veuillez me fa ire  parven ir: □  Dem ande d’ ouverture de compte

□  Fo rm ulaire de souscription d’action
□  Docum ents d’ information

A dresse

|  N PA/Lieu

1 00 0  Lausanne 1 7 , te l. 0 2 1 /3 1  1 72  9 3 ; ou: Banque alternative B A S, case postale , 
4 60 1  Olten, te l. 0 6 2 / 2 1 2  00  85



Les votations prealables nui- 
sent ä la democratie: NON ä
l’initiative de la Lega le 8 juin!

Apres le non de justesse ä l’Espace Economique 
Europeen (EEE) du 6 decembre 1992, la votation 
sur l'initiative de l’extreme-droite «Negociations 
d’adhesion ä la CE: que le peuple decide! > du 8 
juln est la premiere occasion donnee au peuple 
suisse de manifester dans l’urne son attitude ä 
l'egard de Integration europeenne. Nous avons 
demande ä Peter Vollmer, conseiller national ber- 
nois, pourquoi il s ’engage contre initiative.

Peter Voll­
mer, con­
seiller natio­
nal, Berne

Ss: L'initiative popuiaire 
des Democrates suisses 
et de la Lega dei Ticine- 
si demande que le Con­
seil federal ne puisse 
entamer des negocia­
tions d’adhesion ä l ’UE 
qu’avec l'assentiment 
formeI du peuple et des 
cantons. En Suisse, le 
PS est le parti qui s ’en­
gage pour de meilleurs 
droits populaires. Pour­
quoi dites-vous NON ä 
une possibilite supple- 
mentaire de co-decision 
pour le peuple?
Peter Vollmer: Le droit 
en vigueur prevoit que

le peuple peut se  pro- 
noncer su r le resultat 
concret de negociations 
d 'adhesion. En ce  qui 
concerne le s «votations 
prealables», comm e 
l'in itia tive  le s demande, 
on se  prononcerait 
dans l’urne sur un pro- 
je t qui se ra it complete- 
ment obscur. Ce la ne 
renforcerait d ’aucune 
maniere la partic ipation 
dem ocratique des elec- 
trices et des e lecteurs. 
Ce n ’e st pas d ’une 
am elioration alibi dont 
nous avons besoin 
dans le dom aine des 
dro its populaires, m ais 
bien d ’un veritable 
renouvellement, comm e 
par exemple l'introduc-

tion du referendum avec 
contre-proposition.

Ss; Avec un NON ä l'ini­
tiative popuiaire des 
Democrates suisses, on 
n ’a encore rien dit sur 
la question des futures 
relations de la Suisse 
avec l'Europe. Oü met- 
tez-vous vos priorites? 
Peter Vollmer: L ’horaire 
europöen e st c la ir pour 
le PS. Apres le rejet de 
cette initiative popuiai­
re, il faudra conclure 
les negociations secto- 
rie lles b ila tera les et 
entreprendre les adap- 
ta tions necessa ire s 
dans le droit su isse .
II y aura eventuellem ent 
ici des votations refe- 
rendaires ä gagner. La 
voie sera ensu ite libre 
pour entam er des que 
poss ib le  des negocia­
tion s en vue de l’adhe- 
s ion ä l ’UE.



Le prochain Congres extraordinaire du Parti socia- 
liste suisse se tiendra le samedi 28 juin ä Thou- 
ne. Principaux points ä l’ordre du jour: l’election 
d’une nouvelle presidente ou d’un nouveau Presi­
dent, le lancement d’une ou plusieurs initiatives 
dans le domaine de la sante, une discussion 
approfondie sur les differents projets d’initiative 
pour le partage du travail et la reduction de la 
duree du travail ainsi que l'adoption d’un papier ä 
theses sur le Service public.

1. Election d’une 
nouvelle presidente ou 
d’un nouveau Presi­
dent. Au moment oü 
cette brochure va sous 
presse, le conse ille r 
national Andrea Häm­
merle (GR) e st le seul 
cand idat offic ie l ä la 
su ccess ion  de Peter 
Bodenmann. D ’autres 
cand idates ou candi- 
dats peuvent etre 
nom m es ju squ ’au 
moment de l’ouverture 
du Congres.

2. Initiatives popuiaires 
pour un financement

plus social de 
W  A  l'assurance-

maladie et pour

des mesures plus effi- 
caces contre l’explo- 
sion des coüts.
Les propositions des 
sections re latives aux 
in itiatives de politique 
de la sante et les pri- 
se s  de position du 
Com ite central seront 
envoyees aux dele- 
gue(e)s ä la fin mai 
(informations sur les 
projets d ’ in itiatives sur 
la sante publique: 
v. «Scenarios socia- 
listes» 1 /97 ).

3. Partage du travail:
la d iscu ss ion  portera 
sur le projet d ’ in itiative 
annoncö par la Soc iete  
pour un partage equi-

tab le  du travail (GEGAV) 
a in si que sur le ou les 
projets d ’ in itiatives dis- 
cu tes actue llem ent au 
se in de l'Union syndica- 
le su isse , notamment 
sur la reduction de la 
duree du travail.

4. Theses sur le Servi­
ce  public: Suite au 
report de la d iscu ss ion  
par le Congres de 
Davos en novembre der- 
nier, un groupe de tra­
vail com pose de repre- 
sentant(e)s du PS et 
des synd icats concer- 
nes a reformule les 
points con testes, les- 
que ls seront d iscu tes ä 
Thoune.

Le Congres se  tient ä 
Thoune dans la halle 
d 'exposition.

Date: sam ed i 28 
juin, de 11  h 0 0  ä 
17 h 0 0  env.

Delai d’inscription:
8  juin



Actual ites/agenda

Reduction des de- 
penses militaires/ 
referendum constructif: 
Merci!
Nous tenons ä remer- 
c ier ici tou tes les per- 
sonnes qui ont contri- 
bue au su cces de nos 
deux in itiatives popu- 
ia ires pour une reduc­
tion des depenses mili­
ta ires et pour davanta- 
ge de dro its au peuple 
en recoltant des signa- 
tures litteralem ent jus- 
q u ’au dernier jour avant 
le delai. Gräce ä vous, 
les deux in itiatives ont 
pu etre deposees ä la 
Chancellerie  föderale 
avec un nombre de 
signatures permettant 
d ’exclure toute mauvai- 
se  surprise.

Cartes de membre 
1997
Depuis 1995 , le PS 
remet aux m em bres 
des ca rte s  de membre 
sou s form e de cartes 
de credit, en lieu et pla­
ce des tim bres. Avec la 
carte  de membre, 
chaque membre regoit 
ä nouveau un bon de 
fr. 10  -  qu ’ il/e lle  peut 
faire valo ir sur des

artic le s du PS-ShoP.
Les ca rte s de m em bres 
seront envoyees aux 
m em bres ä partir de 
debut juin. E lles seront 
uniquement rem ises 
aux sections qui ont 
m is ä jour leur liste de 
m em bres au 1er janvier
1997.

Dates ä retenir
♦  7 juin: Apprentissage 
pour apprentis sages! 
Conference de la base 
pour l'apprentissage 
organisee par le Com ite 
contre le chömage des 
jeunes (CCJ). Maison 
du peuple, B ienne, de 
10  h 0 0  ä 15  h 15. 
Inscriptions et informa- 
tions: CCJ, c /o  OKAJ, 
W asserwerkstr. 17, 
8 0 35  Zürich.
♦  14  juin: Marche 
contre le rac ism e et 
l'an tisem itism e. Orga­
n isee par l ’Union syndi- 
cale su isse  avec le sou- 
tien du Parti soc ia lis te  
su isse . Cette marche a 
pour but de denoncer la 
montee du racism e et 
de l ’an tisem itism e.
Pour tout renseigne- 
ment: M arche contre le 
racism e et l ’an tisem itis-

me, USS, case  postale 
64 , 3 0 0 0  Berne 23.
♦  21  juin: festiva l open- 
a ir politique organise 
par l'ln itia tive  des A lpes 
e t d ’autres organisa- 
tions, su r la place föde­
rale ä Berne, de 15  h
ä 20  h 30. Nombreux 
groupes rap etc.
Le festiva l e st gratuit. 
Informations supp le­
m entä res: Air V ision 
(tel.: 0 1 /2 4 2  72  76).
♦  28 juin: Congres 
extraordinaire du Parti 
socialiste suisse ä 
Thoune (v. page 18)
♦  28  septembre: 
votations födera les. 
Initiative «Jeunesse 
san s drogues» et refe- 
rendum contre l'arrete 
urgent sur l ’assurance- 
chömage.
♦  23  novembre: vota­
tions födera les. Les 
objets qui seront sou- 
m is au peuple n ’ont 
pas encore ete deter- 
m ines.



JAB 3 0 0 1  Berne

Par I amentsd i enste Dok„z entral 
Db.n iei öchweizsr
3003 Bern

Changements d'adresse et retours: PS suisse, case postale, 3001 Berne

Une majorite des Suissesses et des Suisses sont favorables ä une stricte 
interdiction des exportations d’armes (sondage LINK)
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Interdiction d’exporter des armes dans des pays du tiers-monde: 
une majorite ecrasante dit OUI (sondage Isopublic)


